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Mot d’introduction  
Madame, Monsieur, 
Le Parlement de la Communauté française a adopté le 27 mai 2026 un décret organisant les études 
de kinésithérapie dès la rentrée académique 2026-2027. 

Ce décret met en place un nouveau cursus complet commun aux universités et aux hautes écoles. 
Ce choix vise à garantir la lisibilité du grade académique de master en kinésithérapie et réadaptation, 
l'égalité de reconnaissance des diplômes et la sécurité juridique des titulaires, tant dans l'ordre 
interne que dans le cadre de la reconnaissance des qualifications professionnelles au niveau 
européen.  

Les études de deuxième cycle seront sanctionnées par le grade académique de master en 
kinésithérapie et réadaptation, correspondant au niveau 7 du cadre francophone des certifications. 
Cette organisation vise à garantir l'accès aux formations complémentaires, notamment aux masters 
de spécialisation, sans qu'une formation complémentaire ou une année de passerelle soit requise, à 
permettre de candidater à l'école doctorale et enfin à assurer une égalité de traitement entre les 
titulaires de ce grade, indépendamment du type d'établissement (haute école ou université) qui l'a 
délivré. 

Chaque établissement d’enseignement supérieur (haute école ou université) disposant d'une 
habilitation pour l'organisation du cursus en kinésithérapie est tenu de remplacer le master de 60 
crédits existant par un master de 120 crédits.  

Les établissements concernés sont les suivants : 

HAUTES ÉCOLES  
HEPL : Haute Ecole de la Province de Liège  
HELHa : Haute Ecole Louvain en Hainaut  
HEPHC : Haute Ecole provinciale de Hainaut - 
Condorcet  
HE Vinci : Haute Ecole Léonard de Vinci  
HE2B : Haute Ecole Bruxelles – Brabant  

HELB : Haute Ecole libre de Bruxelles - Ilya Prigogine  
HERS : Haute Ecole Robert Schuman  
UNIVERSITÉS 
ULg : Université de Liège  
UCL : Université catholique de Louvain 
ULB : Université libre de Bruxelles 

 
Le décret prévoit des mesures pour permettre au public étudiant inscrit dans les anciennes 
formations de terminer leur cursus. La période transitoire et la période d’implémentation appellent 
des précisions, ce qui est l’objet de la présente circulaire. 

En vous remerciant pour votre attention, recevez, Madame, Monsieur, mes sincères salutations. 

 

Etienne Gilliard 

 

Directeur Général 
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1. Mesures en vue de l’organisation de la bonne fin des études pour les étudiants inscrits avant 
la réforme dans les anciens cursus (articles 9 à 12) 

Les hautes écoles et universités qui organisaient au cours de l'année académique 2025-2026 un cursus 
de 240 crédits conduisant au grade de master en kinésithérapie ou de master en kinésithérapie et 
réadaptation, conformément au régime applicable avant l'entrée en vigueur du décret organisant les 
études de kinésithérapie, doivent poursuivre l'organisation de ceux-ci jusqu'à la fin de l'année 
académique 2031-2032, et ceci uniquement pour les étudiants déjà inscrits dans l’ancien cursus avant 
l'année académique 2026-2027, et pour autant qu'au moins un étudiant y soit régulièrement inscrit. 

Il n’est plus autorisé de s’inscrire dans les anciens cursus à partir de l’année académique 2026-2027. 

La suppression des anciennes habilitations ne remet cependant pas en cause le droit de délivrer les 
diplômes aux étudiants inscrits sous l'ancien régime. Les dispositions transitoires constituent une base 
légale autonome qui maintient expressément ce droit jusqu'à l'extinction naturelle des cohortes 
concernées. Les droits acquis des étudiants inscrits avant l’année académique 2026-2027 sont donc 
préservés. Pour autant qu’ils remplissent les conditions en matière de finançabilité ou à défaut qu’ils 
bénéficient d’une dérogation accordée par le jury, ces étudiants disposent donc encore de 6 ans pour 
terminer leur cursus (soit 4 années assorties de deux années supplémentaires si besoin), à l’instar des 
mesures prévues dans le décret paysage à l’article 124/1 en cas de fermeture d’une habilitation. Les 
réorientations et les éventuels allègements qui seraient pris en cours de cursus par les étudiants ne leur 
permettront pas d’allonger cette durée. Ils continuent néanmoins à produire leurs effets sur le plan de la 
finançabilité. 

2. Principes applicables à la finançabilité des étudiants dans le cadre de la réforme du cursus  

 
Le passage d’un étudiant inscrit dans les anciens cursus (avant 2026-2027) vers le nouveau cursus 
organisé à partir de 2026-2027 doit être considéré comme une réorientation, qu’il implique ou non un 
changement d’établissement entre haute école et/ou université. Cette qualification emporte 
l’application des règles habituelles en matière de finançabilité liées à la réorientation prévue à l’article 
5 du décret du 11 avril 2014 adaptant le financement des établissements d’enseignement supérieur à la 
nouvelle organisation des études.  
 
S’il remplit l’ensemble des conditions prévues à l’article 5 §5 du décret du 11 avril 2014, l’étudiant 
bénéficiera d’une inscription supplémentaire en vue de l’atteinte des différentes balises. 
 
Par ailleurs, certains régimes particuliers doivent être pris en compte :  

− Les étudiants bénéficiant d’un droit acquis à la suite d’une réorientation intervenue lors de 
l’année académique 2024-2025 en kinésithérapie conservent les avantages qui y sont liés, y 
compris en cas de poursuite dans le nouveau cursus. 

− Les étudiants non-résidents ayant été régulièrement admis par tirage au sort avant l’entrée en 
vigueur de la réforme peuvent poursuivre leur cursus dans le nouveau grade académique 
commun sans être soumis à un nouveau tirage au sort, y compris en cas de mobilité entre haute 
école et université, le cadre légal applicable en la matière restant inchangé. 
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− La modification substantielle dans l’organisation de ce cursus ne modifie en rien la 
jurisprudence relative aux études du domaine de la santé organisées en Communauté française 
et plus particulièrement, l’interprétation et l’application de l’article 5 §9 du décret du 11 avril 
2014 précité. 

 
Les principes ainsi dégagés sont synthétisés dans le tableau ci-dessous : 

 

Situation de l’étudiant Qualification 
Conséquences sur la 

finançabilité 
Passage d’une haute école vers une 
université (ou inversement) entre 25-
26 et 26-27 

Réorientation  
L’étudiant intègre le nouveau 
cursus avec les règles de réorientation 
applicables 

Passage dans le nouveau cursus au 
sein d’un même type d’établissement 

Réorientation 
L’étudiant intègre le nouveau 
cursus avec les règles de réorientation 
applicables. 

Étudiant s’étant réorienté en kiné 
en 2024-2025 (régime de droit acquis 
vade-mecum 25-26 lui donnant droit à 
des inscriptions supplémentaires pour 
l’atteinte des différentes balises du 
premier cycle) et poursuivant en 26-27 
dans le nouveau régime 

S’agissant d’un 
nouveau grade 
académique, le 
basculement dans la 
nouvelle formation 
entraîne la perte du 
bénéfice du régime 
dérogatoire (+2). 

L’étudiant ne conserve plus les 2 
inscriptions supplémentaires. 

Étudiant de première année de premier 
cycle en 2025-2026 à l’université et se 
réorientant vers une haute école avant 
le 15 février 

Reste dans le régime 
actuel 

L’étudiant peut bénéficier de 
l’inscription supplémentaire liée à la 
réorientation. 

Étudiant non-résident tiré au sort 
avant 2026-2027 

Pas primo-inscrit 

L’étudiant peut poursuivre dans le 
nouveau cursus sans nouveau tirage au 
sort, même en cas de changement de 
type d’enseignement (l’établissement 
pourra toutefois toujours refuser un 
étudiant non finançable). 

  

3. Principes de mobilité applicables après le premier cycle et pour les finalités en master 

En ce qui concerne l’accès au master en kinésithérapie et réadaptation après le premier cycle 

Le décret organisant les études de kinésithérapie instaure des études de premier cycle sanctionnées par 
le grade académique de bachelier en kinésithérapie et réadaptation correspondant au niveau 6 du cadre 
francophone de certification. Ces études sont organisées par les universités et les hautes écoles.  

Les programmes de bachelier en kinésithérapie et réadaptation organisés dans les hautes écoles et dans 
les universités comporteront, conformément à l'article 125, § 2, du décret du 7 novembre 2013 

définissant le paysage de l’enseignement supérieur et l’organisation académique des études, au moins 
60 % d'enseignements communs, correspondant à 108 crédits. Cette exigence ne se traduit toutefois 
pas par une harmonisation stricte des unités d’enseignement ou des activités d’apprentissage entre 
établissements. Les crédits minimaux sont organisés par axes de formation, eux-mêmes déclinés en 
compétences et en contenus/mots-clés communs. Les établissements conservent donc une liberté 



 
 

 
5 

dans la construction de leurs programmes, tant qu’ils respectent ces axes et les volumes de crédits 
associés par axe de formation. Il n’y a pas d’obligation d’avoir les mêmes intitulés d'unités 
d'enseignement ni la même structuration fine. 

Les études de premier cycle de bachelier en kinésithérapie et réadaptation organisées par les universités 
et les hautes écoles permettent de délivrer un même grade académique avec des contenus minimaux 
garantissant une mobilité de plein droit au terme du premier cycle, c’est-à-dire sans crédits additionnels 
entre le bachelier de transition et le master en kinésithérapie et réadaptation en cas de changement 
d’établissement à l’issue du premier cycle. 

Cette situation n’est pas spécifique à cette réforme et c’est le cas de tous les bacheliers de transition de 
type long.  Par exemple, l’étudiant diplômé dans le bachelier en histoire organisé à l'UNamur a un accès 
inconditionnel au master en histoire dans les autres universités qui organisent ce master malgré des 
différences de programme. L’étudiant diplômé dans le bachelier en sciences de l’ingénieur industriel 
dans une haute école a un accès inconditionnel au master en sciences de l’ingénieur industriel dans 
toutes les hautes écoles qui organisent ce master. 

En ce qui concerne la possibilité de suivre une finalité spécialisée (article 6) 

Le décret organisant les études de kinésithérapie garantit à chaque étudiant le droit de suivre la finalité 
spécialisée de son choix. Si l’établissement dans lequel il est inscrit ne l'organise pas, il pourra la suivre 
ailleurs via une convention de mobilité. Ce droit est réel et opposable. Un établissement qui accueille 
des étudiants d'autres établissements pour une finalité pourra négocier une compensation financière.  

Sur le plan organisationnel, ce n’est qu’à partir de l’année académique 2029-2030 que cette possibilité 
sera mise en œuvre, lors de la première année d’organisation du nouveau master.  

Le comité d'accompagnement (article 14) sera chargé de vérifier la répartition des finalités au sein des 
pôles géographiques.  

4. Exigence de qualification académique du corps enseignant pour les activités 
d’apprentissage théoriques 
 

4.1. Dispositif  

Le décret organisant les études en kinésithérapie fixe des exigences minimales en matière de qualité 
académique, en imposant qu'au moins 80 % des activités d'apprentissage théoriques soient dispensées 
par des enseignants titulaires du grade académique de doctorat.  

Les activités d'apprentissage (AA) théoriques sont les activités d'enseignement ne comportant pas 
principalement une mise en situation pratique, clinique ou professionnelle, à savoir les cours 
magistraux, les travaux de fin d'études et les activités assimilées, à l'exclusion des exercices dirigés, 
travaux pratiques, travaux de laboratoire, exercices de création et recherche en atelier, excursions, visites 
et stages. Les travaux de fin d'études, en ce qu'ils relèvent d'une démarche de recherche encadrée par 
un promoteur, s'inscrivent dans le champ scientifique que la réforme entend renforcer et sont donc 
compris dans le champ des activités théoriques. La même remarque s’applique aux séminaires.  

Le pourcentage est apprécié annuellement sur l'ensemble du cursus à partir de l’année académique 
2031-2032, avec des mesures transitoires.  
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Cette exigence s'applique sans préjudice des conditions de diplômes et de titres requises par les 
dispositions décrétales et réglementaires applicables au personnel enseignant des hautes écoles et des 
universités. Elle constitue une condition complémentaire à ces exigences existantes et ne vise nullement 
à y déroger. 

4.2. Mise en œuvre 

L’application concrète de cette règle normative appelle une série de précisions reprises ci-après. 

a. Le pourcentage doit être calculé sur la base du nombre d’activités d’apprentissage, pondéré en 
fonction du nombre de crédits que chacune représente dans le programme.  
− Les crédits, liés à la charge totale de travail étudiant, constituent la base la plus simple, la 

plus cohérente et la plus contrôlable pour effectuer ce calcul afin de garantir une 
interprétation et une application homogènes du dispositif. 

− Un calcul basé sur le nombre d’activités d’apprentissage serait peu représentatif, tandis 
qu’un calcul basé sur les heures prestées par les enseignants serait trop complexe à 
objectiver et à contrôler, notamment en raison des différences importantes entre 
établissements.  

− Dans le cas où plusieurs enseignants interviennent dans une même activité d’apprentissage, 
la présence d’un enseignant titulaire d’une thèse au sein de l’AA est intégrée dans le calcul 
en fonction des crédits concernés par l’AA. 

− Il n’est pas prévu d’analyse plus fine des répartitions horaires individuelles : le contrôle repose 
principalement sur les données déclarées par l’établissement. 

 
b. Le fait que le responsable d’une unité d’enseignement (UE) soit titulaire d’un doctorat ne suffit 

pas automatiquement à considérer que toutes les activités d’apprentissage de cette UE 
répondent à la condition de titulariat d’un doctorat. Ce qui compte, c’est l’enseignant 
effectivement associé à chaque activité d’apprentissage. Le contrôle ne se fait donc pas 
uniquement via le responsable d’UE. 
 

c. Certaines AA peuvent être « assimilées » à un travail de fin d’études (TFE) ou à un mémoire. 
− Certaines AA (analyse scientifique, rédaction, travaux préparatoires) peuvent contribuer à la 

préparation du TFE ou du mémoire, mais ne doivent pas automatiquement être considérées 
comme assimilés à ceux-ci. 

− C’est à l’établissement de déterminer si une activité d’apprentissage s’inscrit réellement 
dans le processus complet menant au TFE ou au mémoire  et de justifier cette assimilation 
dans sa logique pédagogique.  

− Tous les travaux écrits ou rapports ne sont donc pas assimilables à un TFE ou à un mémoire: 
il faut une cohérence avec l’objectif de production finale de type TFE ou mémoire. 

 
d. Le dispositif d’encadrement d’un TFE ou d’un mémoire doit être structuré et la responsabilité 

académique (notamment par un titulaire de thèse) doit être assurée.  
− Les unités d’enseignement qui recouvrent le TFE ou le mémoire ne mentionnent pas toujours 

tous les enseignants responsables.  
− En pratique, le promoteur ou l’encadrant principal doit être identifié et l’encadrement peut 

être partagé. Il n’est pas exigé un calcul précis pour chaque intervenant. 
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e. Afin de vérifier que les enseignants concernés sont titulaires du diplôme de doctorat, la liste des 

noms et une copie des diplômes de ces personnes seront fournies aux Commissaires et 
délégués dans le rapport annuel. Les Commissaires et Délégués du Gouvernement prendront 
contact avec les établissements pour définir les modalités de communication et de consultation 
des copies des diplômes de ces personnes. 

 
f. Comme le cursus est organisé de manière progressive, le pourcentage est calculé en 2026-2027 

sur les activités d’apprentissage du bloc 1 du bachelier, en 2027-2028 sur les activités 
d’apprentissage des blocs 1 et 2 du bachelier, en 2028-2029 sur les activités d’apprentissage du 
bachelier complet, en 2029-2030 sur les activités d’apprentissage du bachelier et du bloc 1 du 
master et en 2030-2031 sur les activités d’apprentissage de l’ensemble du cursus (bachelier et 
master). Le calcul des seuils (25 %, 50 %, 80 %) se fait d’abord sur le bloc 1, ensuite sur les blocs 
1 + 2, puis sur l’ensemble du bachelier et enfin sur l’ensemble du cursus. 
 
− Les obligations augmentent progressivement avec le déploiement du programme, ce qui est 

cohérent avec la mise en place progressive de la réforme. 
− L’appréciation des seuils de 50% et de 80% au terme de l’année académique doit être 

comprise comme une vérification de la capacité de l’établissement à organiser, pour 
l’année académique suivante, les activités d’apprentissage théoriques conformément aux 
exigences fixées par le décret.  

− Cette modalité offre aux établissements un souplesse organisationnelle importante dans la 
mise en œuvre progressive de la réforme. Elle permet de tenir compte du temps nécessaire 
à la planification des enseignements, à l’adaptation des grilles de cours ainsi qu’au 
recrutement ou à la désignation des enseignants concernés.  

− Ainsi : 
o Le seuil de 50% apprécié au terme de l’année académique 2028-2029 implique que 

l’établissement soit en mesure de démontrer dans son rapport transmis au 15 
septembre au Commissaire et Délégué de son établissement que, pour l’année 
académique 2029-2030, au moins 50% des activités d’apprentissages théoriques 
visées seront confiées à des enseignants titulaires du titre requis ; 

o Le seuil de 80% apprécié au terme de l’année académique 2030-2031 implique que 
l’établissement soit en mesure de démontrer dans son rapport transmis au 15 
septembre au Commissaire et Délégué de son établissement que, pour l’année 
académique 2031-2032, au moins 80% des activités d’apprentissages théoriques 
visées seront confiées à des enseignants titulaires du titre requis ; 

Par conséquent, les échéances fixées au terme des années académiques concernées 
ne constituent pas des obligations devant être rencontrées dès le début de ces mêmes 
années académiques. Elles correspondent aux dates auxquelles les établissements 
doivent pouvoir justifier, sur la base de leur programmation académique, du respect des 
pourcentages applicables pour l’année académique suivante.  

Cette interprétation garantit une mise en œuvre cohérente et progressive de la réforme 
tout en assurant la réalisation effective des objectifs poursuivis par le décret. 
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g. En cas d’absence d’une personne remplissant les conditions de titulariat d’un doctorat pour une 
durée pouvant couvrir, parfois successivement, une année académique, le remplaçant n’est pas 
tenu de remplir les mêmes conditions. 
− En cas d’absence temporaire (maladie, remplacement de courte durée), il n’est pas exigé que 

le remplaçant remplisse immédiatement toutes les conditions. 
− Si l’absence se prolonge au-delà d’une année académique, l’établissement devra réévaluer 

la situation en recrutant une personne avec un profil conforme. 
− L’objectif est d’éviter de bloquer l’organisation des cours tout en garantissant le respect des 

exigences à moyen terme. 
 

4.3. Méthodologie et planification du contrôle  
 

4.3.1. Documents à fournir  

Chaque EES concerné devra fournir aux commissaires et délégués du Gouvernement  

o un rapport selon un modèle type prévu et détaillant la répartition des activités 
d'apprentissage pour l’année académique, selon le diplôme des enseignants. 

o une série d’annexes (liste et diplômes des membres du personnel enseignant, 
argumentaire pour justifier qu’une activité d’apprentissage est assimilée à un TFE…) 

4.3.2. Dates clés 

• A la rentrée académique au plus tard : remise du rapport provisoire par les EES et 
documents annexes. 

• Pour le 30 octobre au plus tard : analyse du rapport et remarques des ComDel et réponses 
ou corrections des EES, le cas échéant. 

• Pour le 15 novembre au plus tard : notification au Gouvernement des irrégularités 
éventuellement constatées. 

4.3.3. Phasage du contrôle  

Au début de l’année académique 2026-2027, remise des informations pour le bloc 1 du bachelier de 
transition. Il doit être vérifié que le pourcentage de 25% est atteint.  

Au début de l’année académique 2027-2028, remise des informations pour les blocs 1 et 2 du 
bachelier de transition. Il doit être vérifié que le pourcentage de 25% est atteint sur l’ensemble des 
activités d’apprentissage de ces deux années. 

Au début de l’année académique 2028-2029, remise des informations pour l’entièreté du bachelier 
de transition. Il doit être vérifié que le pourcentage de 25% est atteint sur l’ensemble des activités 
d’apprentissage du premier cycle.  

Au début de l’année académique 2029-2030, remise des informations pour l’entièreté du bachelier 
et de la première année  du master. Il doit être vérifié que le pourcentage de 50% est atteint.  

Au début de l’année académique 2031-2032, remise des informations pour le cursus complet 
(bachelier et master). Il doit être vérifié que le pourcentage de 80% est atteint.  
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5. Principes applicables au retrait d’habilitation (article 17) 

Les hautes écoles et universités communiquent annuellement aux commissaires et délégués du 
Gouvernement un rapport détaillant la répartition des activités d'apprentissage théoriques selon le 
diplôme des enseignants titulaires de cours. Lorsqu'une irrégularité est constatée, le commissaire ou 
délégué en informe le Gouvernement au plus tard le 15 novembre de l'année académique en cours. 

En cas de non-respect des exigences prévues à l'article 7 ou des balises de la trajectoire progressive fixée 
à l'article 13, l'habilitation individuelle de l'établissement concerné cesse automatiquement de produire 
ses effets l’année académique suivante, sur la base du rapport communiqué par le commissaire ou 
délégué au Gouvernement. 

Le mécanisme de retrait de l’habilitation prévu par le présent décret revêt un caractère exceptionnel 
indissociable de la nature elle-même de la réforme entreprise. Il ne constitue ni une sanction 
disciplinaire ni une mesure d’opportunité relevant d’un pouvoir discrétionnaire, mais la conséquence 
normative attachée au non-respect d’une condition essentielle et objectivement vérifiable de 
l’habilitation, expressément accordée conformément à l’article 86, § 1er, du décret paysage. 

La réforme instaurée vise à garantir, dans un calendrier contraint et selon une trajectoire progressive 
clairement balisée l’homogénéité du niveau scientifique d’un cursus conduisant à un titre académique 
unique ouvrant des droits professionnels identiques, quelle que soit la filière d’enseignement 
empruntée. En effet, ce contexte singulier est marqué par la coexistence structurelle, propre à la 
kinésithérapie, de formations organisées tant en haute école qu’à l’université et sanctionnées par un 
même grade académique. La mesure opérée se justifie dès lors par la nécessité d’assurer un contrôle 
récurrent, annuel et pleinement effectif d’une exigence structurelle appliquée à l’ensemble des 
établissements concernés. 

L’automaticité du retrait, strictement circonscrite aux hypothèses de non-respect des seuils fixés par le 
présent décret constitue la contrepartie nécessaire d’un régime exceptionnellement progressif, ciblé et 
proportionné, offrant aux établissements une prévisibilité complète quant aux obligations qui leur 
incombent et aux conséquences attachées à leur inobservation. Elle est, à ce titre, inhérente à 
l’économie générale de la réforme et ne saurait être dissociée de l’objectif légitime d’égalité de 
reconnaissance des diplômes et de sécurité juridique des titulaires du grade de master en kinésithérapie 
et réadaptation. 
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ANNEXE 1 - ARTICLES ET COMMENTAIRES DU DÉCRET ORGANISANT LES ETUDES EN KINESITHERAPIE 

À PROPOS DE L’EXIGENCE DE QUALIFICATION ACADÉMIQUE DU CORPS ENSEIGNANT POUR LES 

ACTIVITÉS D’APPRENTISSAGE THÉORIQUES 
 

Article 7. - Sans préjudice des conditions de diplômes et de titres requises par les dispositions 
décrétales et réglementaires applicables au personnel enseignant, un minimum de 80 % des activités 
d'apprentissage théoriques organisées dans le cadre du cursus1 visé à l'article 3 sont dispensées par 
des enseignants titulaires du grade académique de doctorat tel que défini à l'article 71, § 3, du décret 
paysage. Ce pourcentage est apprécié annuellement sur l'ensemble du cursus. 

Sont considérées comme activités d'apprentissage théoriques les activités d'enseignement ne 
comportant pas principalement une mise en situation pratique, clinique ou professionnelle, à savoir les 
cours magistraux, les séminaires, les travaux de fin d’études et les activités assimilées, à 
l'exclusion : 

1° des exercices dirigés ; 

2° des travaux pratiques ; 

3° des travaux de laboratoire ; 

4° des exercices de création et recherche en atelier ; 

5° des excursions ; 

6° des visites ; 

7° des stages. 

Les hautes écoles et universités communiquent annuellement, au premier jour de la rentrée 
académique, aux commissaires et délégués du Gouvernement, pour contrôle, un rapport détaillant la 
répartition des activités d'apprentissage théoriques pour cette même année académique, selon le 
diplôme des enseignants titulaires de cours. Les hautes écoles et universités mettent à disposition 
des commissaires et délégués les éléments requis permettant le contrôle. 

Lorsque, à l'examen du rapport visé à l'alinéa 3, le commissaire ou délégué du Gouvernement constate 
une irrégularité aux dispositions prévues à l'alinéa 1er, il la notifie au Gouvernement au plus tard le 15 
novembre de l'année académique en cours. 

Commentaire 

Cette disposition fixe une exigence qualitative relative à l'encadrement académique du cursus en 
kinésithérapie et complémentaire aux exigences déjà en application pour le corps enseignant des hautes 
écoles et universités. Elle impose qu'au minimum 80 % des activités d'apprentissage théoriques 
organisées dans le cadre du cursus soient dispensées par des enseignants titulaires du grade académique 

 
1 § 2. Le cursus est organisé en deux cycles d’études, totalisant 300 crédits se répartissant comme suit :  
1° Un premier cycle de 180 crédits ;  
2° Un deuxième cycle de 120 crédits.  
§ 3. Les études de premier cycle sont sanctionnées par le grade académique de bachelier en kinésithérapie et 
réadaptation correspondant au niveau 6 du cadre francophone de certification. 
Les études de deuxième cycle sont sanctionnées par le grade académique de master en kinésithérapie et 
réadaptation correspondant au niveau 7 du cadre francophone de certification. 
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de doctorat tel que défini dans le décret paysage. Sont ici visés les titulaires d’une thèse de doctorat 
présentée devant un jury académique. Ce pourcentage est apprécié annuellement sur l'ensemble du 
cursus, et non cycle par cycle. 

Cette exigence s'applique sans préjudice des conditions de diplômes et de titres requises par les 
dispositions décrétales et réglementaires applicables au personnel enseignant des hautes écoles et des 
universités. Elle constitue une condition complémentaire à ces exigences existantes et ne vise nullement 
à y déroger. 

Sont considérées comme activités d'apprentissage théoriques les activités d'enseignement ne 
comportant pas principalement une mise en situation pratique, clinique ou professionnelle, à savoir les 
cours magistraux, les travaux de fin d'études, les séminaires et les activités assimilées, à l'exclusion des 
exercices dirigés, travaux pratiques et de laboratoire, ateliers de création et recherche, excursions, visites 
et stages. Les travaux de fin d'études (TFE), en ce qu'ils relèvent d'une démarche de recherche encadrée 
par un promoteur, s'inscrivent dans le champ scientifique que la réforme entend renforcer et sont donc 
compris dans le champ des activités théoriques. Les séminaires et TFE sont qualifiés d’activités 
d’apprentissage théoriques car ils relèvent d’une démarche académique et scientifique (analyse critique, 
mobilisation des cadres conceptuels, recherche encadrée), et non de la mise en situation professionnelle 
; leur encadrement par des docteurs est dès lors cohérent avec l’objectif de rehaussement et 
d’homogénéisation du niveau académique du diplôme. 

Cette définition positive vise à assurer la sécurité juridique et à circonscrire précisément le champ 
d'application de l'exigence, laquelle ne concerne que les enseignements à dominante conceptuelle et 
scientifique. 

Pour ce qui concerne spécifiquement les TFE, et afin d’éviter tout risque de gonflement artificiel du 
pourcentage d’activités d’apprentissage théoriques dispensées par des enseignants titulaires du grade de 
docteur, les commissaires et délégués du Gouvernement exerceront une vigilance particulière lors de 
l’examen du rapport annuel transmis par les établissements en application de l’article 7. Ce contrôle porte 
sur les heures effectivement dispensées et sur la qualification des enseignants qui en assurent la 
charge, de manière à garantir une application conforme, sincère et effective de l’exigence décrétale. 

La disposition organise en outre un mécanisme de contrôle annuel. Les hautes écoles et universités sont 
tenues de transmettre, au premier jour de la rentrée académique, un rapport détaillé aux commissaires et 
délégués du Gouvernement, exposant la répartition des activités d'apprentissage théoriques selon le 
diplôme des enseignants titulaires de cours. Elles doivent également mettre à disposition les éléments 
nécessaires à la vérification de ces informations. 

Lorsqu'une irrégularité est constatée au regard des seuils applicables, le commissaire ou délégué du 
Gouvernement la notifie au Gouvernement au plus tard le 15 novembre de l'année académique concernée. 
Cette obligation d'information renforce l'effectivité du contrôle et permet la mise en œuvre rapide du retrait 
d’habilitation, conformément à l’article 17. 
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Article 13. – Pour l'application de l'article 7, l'exigence selon laquelle un minimum de 80 % des activités 
d'apprentissage théoriques est dispensé par des enseignants titulaires du grade académique de 
doctorat s'applique de manière progressive. 

Les hautes écoles et universités satisfont à cette exigence selon la trajectoire suivante : 

1° au moins 25 % dès l’année académique 2026-2027 ; 

2° au moins 50 % au plus tard à la fin de l'année académique 2028-2029 ; 

3° au moins 80 % au plus tard à la fin de l'année académique 2030-2031. 

Les pourcentages visés à l'alinéa 2 sont appréciés selon les modalités prévues à l'article 7, alinéa 1er. 

Commentaire 

Cet article organise une application progressive de l’exigence prévue à l’article 7 relative à la proportion 
minimale d’activités d’apprentissage théoriques dispensées par des enseignants titulaires d’un doctorat.  

Par dérogation au seuil de 80 %, la disposition prévoit une trajectoire graduelle : 25 % dès l’entrée en 
vigueur du décret, 50 % à la fin de l’année académique 2028-2029 et 80 % à la fin de l’année académique 
2030-2031. 

Cette progressivité tient compte de la situation actuelle des établissements et de la composition de leurs 
équipes pédagogiques. Elle vise à permettre une adaptation maîtrisée et planifiée, sans remise en cause 
brutale des situations acquises ni atteinte à la continuité des enseignements. 

La rédaction traduit ainsi une logique de montée en qualité progressive, compatible avec les équilibres 
existants, tout en garantissant l’atteinte, à terme, du standard académique fixé par le décret. 
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ANNEXE 2 – MODELE DE RAPPORT PERMETTANT DE VERIFIER L’EXIGENCE DE 
QUALIFICATION ACADÉMIQUE DU CORPS ENSEIGNANT POUR LES ACTIVITÉS 
D’APPRENTISSAGE THÉORIQUES 

 

 

Etablissement 

BLOC 1

Nom de l'UE / de l'AA Type d'activité d'apprentissage 
Crédits 

associés 
Nom de l'enseignant Doctorat 

Unité d'enseignement 1
AA1.1 cours magistral 3 WWW oui

AA1.2 exercices dirigés 3 XXX oui

Unité d'enseignement 2
AA2.1 cours magistral 5 ZZZ non

Unité d'enseignement 3
AA3.1 séminaire 5 BBB non

Unité d'enseignement 4
AA4.1 cours magistral 4 CCC oui

AA4.2 travaux pratiques 4 GGG non

Unité d'enseignement 5
AA5.1 cours magistral 6 TTT non

Unité d'enseignement 6
AA6.1 cours magistral 4 MMM oui

AA6.2 exercices dirigés 4 NNN non

Unité d'enseignement 7
AA7.1 cours magistral 4 OOO non

AA7.2 travaux pratiques 2 PPP oui

AA7.3 exercices dirigés 2 QQQ oui

Unité d'enseignement 8
AA8.1 Stage 4 RRR non

Unité d'enseignement 9
AA9.1 Cours magistral 4 SSS oui

Unité d'enseignement 10
AA10.1 Projet 6 EEE non

60

Crédits théoriques 35

Crédits théoriques avec doctorat 15

Pourcentage 42,86%

Sont considérées comme activités théoriques : les cours magistraux, les séminaires, les travaux de fin d’études et les activités assimilées

Article 76. - Les activités d'apprentissage comportent :

1° des enseignements organisés par l'établissement, notamment des cours magistraux, exercices dirigés, travaux pratiques, travaux de laboratoire, 

séminaires, exercices de création et recherche en atelier, excursions, visites et stages;

2° des activités individuelles ou en groupe, notamment des préparations, travaux, recherches d'information, travaux de fin d'études, projets et activités 

d'intégration professionnelle;

3° des activités d'étude, d'autoformation et d'enrichissement personnel ;

4° des acquisitions de compétences en entreprise dans le cadre de l'enseignement en alternance.


